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Loi modifiant la charte de la ville de
Pierrefonds

[Sanctionnée le 26 juin 1963]

ATTENDU que la ville de Pierrefonds
a, par sa pétition, représenté qu'il

est dans son intérêt et qu'il est nécessaire
pour la bonne administration de ses affai-
res que sa charte, la loi 7-8 Elizabeth II,
chapitre 110, modifiée par la loi 9-10
Elizabeth II, chapitre 132, soit de nouveau
modifiée;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les habitants ou contribuables du
territoire de la ville de Pierrefonds for-
ment une corporation de cité connue sous
le nom de "cité de Pierrefonds" qui aura
succession perpétuelle, et le mot "ville"
est remplacé par le mot "cité" partout
où il se trouve dans la charte de la ville
de Pierrefonds.

2 . La corporation constituée par la
présente loi succède aux droits, obliga-
tions, privilèges, biens, créances et actions
de la corporation de la ville de Pierrefonds.

3 . Les fonctionnaires et employés mu-
nicipaux de la ville de Pierrefonds restent
en fonctions jusqu'à leur démission ou
remplacement par le conseil de la cité de
Pierrefonds.
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4 . Les règlements, résolutions, procès-
verbaux, rôles de cotisation, redevances,
listes, plans et autres actes et documents
faits ou consentis par le conseil de la ville
de Pierrefonds, continuent d'avoir leurs
effets jusqu'à ce qu'ils soient amendés,
annulés, abrogés ou exécutés.

5 . Les billets, bons, obligations, enga-
gements, titres ou contrats quelconques
souscrits, acceptés, endossés ou consentis
par la ville de Pierrefonds continuent
d'avoir leurs effets légaux.

6 . Le maire et les échevins de la ville
de Pierrefonds deviennent maire et éche-
vins de la cité de Pierrefonds et les fonc-
tions du maire et des échevins se termine-
ront conformément aux dispositions de la
charte de la cité.

7. Le conseil peut, par règlement, en
exerçant les pouvoirs prévus à l'article
521a de la Loi des cités et villes, changer
les clauses d'imposition décrétées par les
règlements d'emprunts numéros 108, 116,
119, 131, 138, 149, 169, 173, 186, 188, 192,
196, 197, 202, 218, 228, 233 et 248 con-
cernant le paiement de travaux de cer-
taines conduites principales d'aqueduc,
d'égout et de stations de pompage.

Tout règlement adopté en vertu du
présent article doit, pour avoir vigueur et
effet, être approuvé par les électeurs pro-
priétaires intéressés, suivant les formalités
prévues aux articles 399 à 410 de la Loi
des cités et villes, et par le ministre des
affaires municipales. Si le règlement met
le coût des travaux ou une partie de ce
coût à la charge de la municipalité, il
devra être approuvé par les électeurs
propriétaires de la municipalité de la
façon ci-dessus indiquée et par le ministre
des affaires municipales.

8 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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